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COMMISSION SUR LES MESURES PHYTOSANITAIRES
Sixième session

Rome, 14-18 mars 2011

Résultats du Groupe de travail d’experts sur le 
renforcement des capacités
Point 12.1 de l'ordre du jour provisoire
I. INTRODUCTION ET CONTEXTE
1.
À sa cinquième session, la Commission des mesures phytosanitaires (CMP) a approuvé un document de réflexion sur les capacités phytosanitaires nationales ainsi que la Stratégie de renforcement des capacités phytosanitaires nationales. Cette stratégie mondiale inclut six domaines stratégiques et s'adresse aux parties prenantes à l'échelle nationale, régionale et internationale.
2.
La CMP est également convenue de créer un Groupe de travail d'experts (GTE) afin d'examiner et de préciser le plan opérationnel pour le développement des capacités phytosanitaires et de soutenir les efforts du Secrétariat en faveur du développement des capacités phytosanitaires nationales. En vertu de son mandat (voir l'Annexe 12 du rapport de la CMP 5), le GTE est également chargé de formuler des recommandations sur sa structure et son fonctionnement futurs, notamment sur la possibilité d'évoluer vers un organe subsidiaire chargé du renforcement des capacités. 
3.
Le Secrétariat a préparé la réunion du GTE conformément au mandat approuvé par la CMP à sa cinquième session, sur la base des orientations reçues du Bureau (réunion de juin 2010) au sujet des critères de sélection des participants et des caractéristiques que ceux-ci devraient réunir. La réunion a eu lieu au Siège de la FAO à Rome (Italie), du 25 au 29 octobre 2010.

4.
Le présent document présente les conclusions de la réunion du Groupe de travail d'experts, dont l'ordre du jour consacrait deux points, respectivement, aux bases de données cataloguant les activités en cours et prévues en matière de développement de la capacité phytosanitaire (Point 12.1.2 de l'ordre du jour provisoire) et à la participation du Secrétariat de la CIPV à des projets de développement des capacités en cours d'exécution en 2010 (Point 12.1.1. de l'ordre du jour provisoire). 
II. PRIORITÉS EXAMINÉES LORS DE LA RÉUNION DU GROUPE DE TRAVAIL D'EXPERTS SUR LE RENFORCEMENT DES CAPACITÉS PHYTOSANITAIRES
5.
Le Groupe de travail d'experts a jugé important de ne pas perdre l’élan créé par l’adoption de la Stratégie de la CIPV relative au renforcement des capacités phytosanitaires nationales. À cet égard, il a estimé que plusieurs initiatives pourraient être lancées immédiatement, sans attendre l’adoption d’un plan opérationnel définitif à la septième session de la CMP. La liste des priorités en matière de renforcement des capacités, telle qu’approuvée par la CMP à sa cinquième session (voir paragraphe 104.7), a servi à mettre au point un programme de travail à court terme sur le renforcement des capacités. Pour établir ce programme de travail à court terme, le Groupe d’expert a analysé avec soin les observations de la CMP ainsi que le projet de plan opérationnel présenté à la cinquième session de la CMP.
6.
Le Groupe de travail d'experts s’est penché sur les priorités incluses dans le programme de travail à court terme. À cet effet, il a examiné les activités, les mesures, les échéances et les responsabilités prévues pour chaque participant et pour le Secrétariat de la CIPV. Le GTE a été d’avis que certaines activités du programme à court terme sont à réaliser de toute façon. Quelques-unes des activités prévues à court terme ont déjà été menées à bien.
7.
Les priorités et les activités choisies sont les suivantes:
	Priorité 1.
	Mettre en œuvre les améliorations de l'outil d'évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP).

	
	a. Encourager le recours à l'ECP de la part des organisations de donateurs. 

	
	b. Demander à la CMP d'émettre une décision imposant l'ECP à toutes les parties contractantes. 

	
	c. Évaluer les effets de l'ECP afin de déterminer les cas où des synergies/investissements peuvent être réalisés dans le cadre des ORPV, des CER et d'autres groupements de pays

	Priorité 2.
	Mettre au point des outils et des directives pour la préparation des Plans nationaux d'action phytosanitaire. 

	
	a. Identifier les éléments nécessaires à la mise au point de ces outils, et notamment:
· La direction des ONPV.

· La gestion des ressources.

· L'élaboration de plans d'intervention d'urgence. 

	Priorité 3.
	Former des formateurs. 

	
	a. Préparer des programmes de formation des formateurs, notamment dans le domaine de l'ECP. 

	
	b. Former des facilitateurs et consultants du secteur privé ou indépendants, notamment dans le domaine de l'ECP. 

	
	a. Familiariser le personnel des ONPV avec l'outil ECP. 

	Priorité 4.
	Création de bases de données sur le renforcement des capacités.

	
	a. Rendre opérationnelles et disponibles les deux bases de données existantes.

	Priorité 5.
	Établir une base de données d'experts par discipline et par compétences.

	
	a. Le Secrétariat de la CIPV élabore une base de données en tenant compte des critères suivants:

· Inclusion d'individus (selon leurs compétences et leur spécialisation) répondant aux demandes spécifiques émanant des ONPV des États Membres, des ORPV ou des organisations de développement; 
· D'autres individus peuvent demander à figurer dans la base de données sur la base de leurs compétences spécifiques (tout candidat doit fournir des preuves de ses performances effectives en cours d'emploi); 

· Établissement d'un système fondé sur la vérification des connaissances au moyen d'un examen; et/ou 
· Mise en place d'un système de vérification de l'expérience, fondé sur la présentation de titres académiques et de certificats de formation prouvant la spécialisation de la personne qui souhaite faire valoir sa qualité d'expert. 

	Priorité 6.
	Commencer à identifier les ressources techniques (manuels, protocoles normalisés, matériels de formation tels que diaporamas, cours, liens, etc.).

	
	a. Collecter des informations: titre, mots-clés, résumé, disponibilité, document ou lien. 

	
	b. Établir les critères pour examiner et noter les ressources techniques. 

	
	c. Envisager l'élaboration de procédures opérationnelles et de solutions de formation relatives aux fonctions essentielles des ONPV.

	
	d. Identifier des exemples et des possibilités concrètes de mentorat. 

	Priorité 7.
	Système d'examen et de soutien de la mise en œuvre.

	
	a. Prévoir un appui du GTE au Système d'examen et de soutien de la mise en œuvre dans le domaine du renforcement des capacités

	Priorité 8.
	 Sensibilisation.

	
	b. Identifier des enceintes appropriées liées au développement des capacités, auxquelles pourrait participer la CIPV.

	
	c. Produire des propositions visant à ajouter des matériels de sensibilisation aux activités de la CIPV en matière de communication et examiner les documents avant leur publication.

	
	d. Valoriser les ressources humaines et améliorer les processus organisationnels. 

	Priorité 9.
	Mobilisation de ressources.


8.
Au cours des discussions sur les priorités, une attention particulière a été accordée à l’outil ECP et le Groupe de travail d'experts à souligné que:
· cet instrument est précieux pour la préparation des plans nationaux d’action phytosanitaire;
· la formation de formateurs dans le domaine de l'ECP est une activité qui revêt la plus haute importance;
· savoir comment les pays utilisent l’outil ECP est un élément fondamental du Système d’examen et de soutien de la mise en œuvre de la CIPV car il peut constituer une source de données de première main pour suivre la mise en œuvre et identifier les lacunes, les contraints et les priorités;
· les donateurs et les fournisseurs d’assistance technique devraient être encouragés à suivre l’exemple du Fonds pour l'application des normes et le développement du commerce (FANDC) et de la FAO/CIPV qui obligent les pays à indiquer si les projets reposent sur l'ECP, comme garantie d'une identification appropriée des besoins et de la compatibilité avec la stratégie nationale de la CIPV en matière de renforcement des capacités phytosanitaires.
III. Plan opérationnel pour le renforcement des capacitÉs phytosanitaires
9.
Il a été reconnu que, tel que présenté à la CMP à sa cinquième session, le plan opérationnel préparé pour mettre en œuvre la Stratégie de renforcement des capacités phytosanitaires nationales et destiné aux parties contractantes de la CIPV, au Secrétariat et à d’autres organisations, est un document exhaustif qui s’avère particulièrement utile. Tout en reconnaissant la validité de son contenu, le GTE a évoqué la nécessité d’en soigner la clarté et la présentation pour faciliter son utilisation. Des problèmes de rédaction, à résoudre avant tout nouvel examen de la question, ont été identifiés et il a été reconnu que le plan opérationnel est évolutif et que sa réalisation demandera plusieurs années. Le Groupe de travail d'experts a émis des suggestions en vue de modifier le document soumis pour adoption à la CMP 5. Il a également précisé les échéances et les responsabilités liées à la présentation d'une nouvelle version et d'un résumé du plan opérationnel au PSAT en 2011 et à la CMP à sa septième session. 
IV. Évolution vers un service ou organe subsidiaire chargÉ du 
dÉveloppement des capacitÉs
10.
Le Groupe de travail d'experts a défini un mécanisme pour la préparation d’un document contenant des recommandations sur sa structure et son fonctionnement futurs, notamment la possibilité d’évoluer vers un organe subsidiaire chargé du développement des capacités. Ce document serait présenté au PSAT en 2011 pour examen et serait ensuite présenté à la CMP en 2012. Une analyse des forces, faiblesses, possibilités et menaces (FFPM) a été réalisée, dont les résultats serviront à l’élaboration du mandat de l’organe proposé et d’un règlement intérieur qui sera inclus dans le document. Il s’agira de créer une unité de travail à la fois très spécialisée et souple, susceptible de fournir le maximum de soutien aux activités de développement des capacités, en réduisant les coûts au minimum et avec une utilisation optimale des ressources techniques provenant des partenaires les plus divers. Le GTE mettra la dernière main à cette proposition lors de sa prochaine réunion en 2011. 
V. LISTe de recommandations pour la prÉparation de matÉriel de sensibiliSation dans le domaine du renforcement des capacitÉs
11.
Le Groupe de travail d'experts s’est penché sur les objectifs et les mesures de sensibilisation présents dans la stratégie de la CIPV pour le renforcement des capacités phytosanitaires nationales et il a arrêté une série de mesures concrètes sur lesquelles le Secrétariat de la CIPV pourra se concentrer, dans le court terme, pour déployer ses activités dans ce secteur. Parmi ces activités figurent: la collecte d’informations sur les initiatives de développement des capacités, l’identification et l’analyse d’études de cas sur les bonnes pratiques et stratégies dans ce domaine, la production de matériels adaptés à divers utilisateurs, notamment des vidéos, afin de permettre aux parties prenantes de mieux connaître la CIPV et ses priorités en matière de développement des capacités, des possibilités de mentorat, des voyages d’étude, des liens avec les événements et manifestations spéciales organisés par la FAO. La priorité devra être accordée à la sensibilisation de la classe politique dirigeante, notamment par des études de cas et des exemples de réussite à diffuser lors de réunions ministérielles.
VI. Mobilisation des ressources
12.
Le Groupe de travail d'experts a pris connaissance d’une liste des principaux donateurs potentiels pour des projets intéressant la CIPV. À côté du nom des donateurs sont indiqués les pays qu'ils assistent et les domaines où ils sont intervenus par le passé (tels que la protection intégrée, le renforcement des capacités, les interventions d’urgence, la protection des cultures, la lutte raisonnée contre les ravageurs, etc. La réunion a décidé que cette liste devra être revue et mise à jour afin de pouvoir servir d’outil. D’autres donateurs pourraient être ajoutés, qu'il s'agisse de représentants de l'industrie (forestière, par exemple), de SAAF, de Communautés économiques régionales (CER) ou d'organisations du secteur privé. La liste sera réexaminée à la prochaine réunion. 

VII. Autres questions importantes: 
registre d’experts, prix annuel, dÉfinition de la capacité phytosanitaire nationale
13.
Un autre document de réflexion, portant sur l'établissement par la CIPV d'un registre d'experts en matière de renforcement des capacités (intitulé « Discussion Paper on Establishing a Roster of IPPC Capacity Building Experts ») a été soumis au Groupe de travail d'experts. Les ressources humaines limitées au sein du Secrétariat de la CIPV ont été notées et aucune amélioration sensible n’est prévue dans l’immédiat. Aussi faut-il, pour instaurer un système plus durable et fonctionnel, compter davantage sur le concours d'experts pour certaines disciplines. Un mécanisme indépendant et impartial de sélection des experts devra être mis en place. Le système utilisé actuellement a fait l’objet d’une démonstration et les membres ont été d’avis que les informations déjà disponibles pourraient être utilisées pour constituer une base de données. Il a été convenu que la base de données serait réalisée par le Secrétariat avec l’assistance des membres du GTE et qu’un registre d’experts serait établi, sur la base du domaine de compétence. Plusieurs options concernant l’application ont été discutées, notamment les critères pour la constitution et la mise à jour du registre, et une proposition définitive de registre d’experts de la CIPV sera transmise au PSAT.
14.
Le Groupe de travail d'experts a estimé qu’un mécanisme éventuel pour améliorer la sensibilisation aux efforts de la CIPV afin de renforcer les capacités phytosanitaires tout en les rendant plus efficaces consisterait à créer un prix annuel ou plusieurs prix, afin de récompenser des efforts particuliers en matière de renforcement des capacités liées à la santé des végétaux pendant l’année. Plusieurs possibilités ont été discutées et il a été décidé qu’une proposition de prix de la CIPV récompensant des efforts dans le domaine du renforcement des capacités devrait être élaborée et adressée au PSAT.
15.
Le Secrétariat de la CIPV a été prié de demander à la CMP de décider si elle souhaite prendre des mesures pour inclure le concept de « capacité phytosanitaire nationale », adopté par la CMP à sa cinquième session, dans la NIMP 5 (Glossaire des termes phytosanitaires).

VIII. ActvitÉs et mandat futurs du Groupe de travail d'experts 
16.
Le Groupe de travail d'experts a examiné la question de son mandat et de ses activités en matière de renforcement des capacités d'ici la CMP 7 (2012). Des indications sont attendues de la CMP au sujet de la structure et du fonctionnement futurs du GTE, notamment la possibilité de constituer un organe subsidiaire sur le renforcement des capacités. Entre-temps, le GTE se propose de fournir des orientations sur le développement des capacités, de renseigner la CMP sur les faits nouveaux dans ce domaine et de jouer un rôle actif dans la préparation de ressources techniques et de projets ayant pour but de financer des activités au titre de la Stratégie pour le renforcement des capacités phytosanitaires nationales de la CIPV. Depuis la réunion d'octobre 2010, quelques-uns des pays participants au GTE ont présenté à un donateur un projet lié à la préparation de ressources techniques, tels que manuels, protocoles normalisés et solutions relatives aux fonctions essentielles de leur ONPV. Ce projet a été soutenu par d'autres ONPV et organisations diverses dans le monde entier. La CIPV y est identifiée comme l'institution responsable et, selon leur nature, les produits pourraient être utiles pour n'importe quelle ONPV dans le contexte de la Stratégie de la CIPV pour le renforcement des capacités phytosanitaires nationales et pourraient être largement distribués. 
17.
Le Groupe de travail d'experts a établi un plan de communication concernant entre autres les échanges par courrier électronique et les téléconférences et le Secrétariat a créé un domaine d’activités au sein du PPI pour les documents devant être affichés et discutés par le GTE. Un ordre du jour a été proposé pour la réunion du GTE prévue en mai 2011; le Bureau de la CIPV a appuyé cette idée et approuvé le budget relatif à la réunion et aux efforts de développement de la capacité phytosanitaire nationale. 
IX. RECOMMANDATIONS
18.
La CMP est invitée à:

1. Noter les priorités, activités, initiatives et conclusions issues de la réunion du Groupe de travail d'experts sur le renforcement des capacités qui a eu lieu en 2010.

2. Noter les recommandations suivantes du Groupe de travail d'experts sur le renforcement des capacités pour préparer du matériel de sensibilisation sur le développement des capacités:

3. Encourager les donateurs et les parties prenantes à utiliser l’outil d’évaluation de la capacité phytosanitaire (ECP) avant d’élaborer et d’exécuter des projets de développement des capacités phytosanitaires. 

4. Prendre une décision sur les procédures visant à inclure le concept de « capacité phytosanitaire nationale », adoptées par la CMP à sa cinquième session dans la NIMP 5 (Glossaire des termes phytosanitaires).

5. Encourager les donateurs à appuyer des projets de développement des capacités débouchant sur des produits et des effets conformes à la Stratégie de la CIPV pour le renforcement des capacités phytosanitaires nationales.
	Le tirage du présent document est limité pour réduire au maximum l'impact des méthodes de travail de la FAO sur l'environnement et contribuer à la neutralité climatique. Les délégués et observateurs sont priés d'apporter leur exemplaire personnel en séance et de ne pas demander de copies supplémentaires. 
La plupart des documents de réunion de la FAO sont disponibles sur l'Internet, à l'adresse www.fao.org
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